
 laïcité : un combat d’émancipation 

La laïcité n’est pas un principe abstrait : c’est une conquête sociale et démocratique, . Elle garantit 
la liberté de conscience, protège le droit de croire ou de ne pas croire, et assure l’égalité de toutes et 
tous face à la loi. Mais aujourd’hui, elle est fragilisée, dévoyée, instrumentalisée et cela, nous ne 
pouvons pas l’accepter.

Nous refusons que la laïcité soit utilisée pour diviser le peuple. Ceux qui l’instrumentalisent 
détournent ce principe pour masquer les vraies inégalités et fracturer la société. La laïcité n’est ni 
une arme contre une religion, ni un outil de stigmatisation : elle est un rempart contre toutes les 
dominations, qu’elles soient religieuses, économiques ou politiques.

Nous portons une laïcité de combat, concrète et offensive :

 Imposer partout la neutralité stricte de l’État et des services publics, sans exception ni recul.
 Mettre fin aux financements publics qui contournent la laïcité et entretiennent des inégalités 
inacceptables.
 Engager un plan massif de renforcement de l’école publique, seul cadre garant d’une laïcité réelle, 
émancipatrice et égalitaire.
Former systématiquement tous les agents publics et élus, avec des obligations et des contrôles 
effectifs.
 Sanctionner fermement toute atteinte à la laïcité dans les services publics comme dans l’usage de 
fonds publics.
 Conditionner toutes les aides publiques au respect strict des principes de la République, sans 
compromis.
 Lutter sans relâche contre toutes les discriminations, car il n’y a pas de laïcité sans égalité réelle.
Redonner des moyens aux services publics dans tous les territoires abandonnés, là où la République 
recule et où les tensions prospèrent.

Nous le disons clairement : on ne fera pas vivre la laïcité sans justice sociale. Tant que les inégalités 
explosent, tant que des millions de citoyens se sentent relégués.

La laïcité que nous défendons est une laïcité d’émancipation, une laïcité qui protège le peuple et 
non qui le divise. Une laïcité qui s’attaque aux privilèges, qui garantit l’égalité réelle et qui redonne 
du pouvoir à celles et ceux qui n’en ont pas.

C’est un combat politique. C’est un choix de société. Et c’est une exigence pour reconstruire une 
République forte, juste et pleinement démocratique


